	14.  S’informer et agir
Depuis 2007, Amnesty International effectue un travail de campagne pour mettre fin à la ségrégation dont sont victimes les enfants roms en Slovaquie. 
À cette fin, plus de 90.000 militants se sont mobilisés partout dans le monde pour interpeller les autorités slovaques. La mobilisation se poursuit. Associez-vous à nos actions en consultant nos sites internet 
http://www.amnesty.fr/AI-en-action et  www.fightdiscrimination.eu .
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Pour en savoir plus, contactez la commission enfants ou l’équipe discriminations d’Amnesty International France : comenfants@amnesty.fr  
et  discriminations@amnesty.fr   
Vous pouvez aussi contacter le Collectif National Droits de l’Homme ROMEUROPE :  http://www.romeurope.org .
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L’objectif de cette exposition est d’informer le public sur la discrimination dont sont victimes les enfants roms un peu partout en Europe. Cette situation, tolérée par des autorités nationales et locales est en flagrante contradiction avec les engagements pris par les pays européens qui ont adopté et ratifié les conventions internationales.
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	1.  Droit à l’éducation des enfants Roms en Europe
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Un peu partout en Europe, les enfants des communautés roms se heurtent à d’importants obstacles dans le domaine de l’enseignement. 

Selon les textes de droit international, les États ont obligation de veiller au respect du droit à l’éducation des enfants. 
En ne respectant pas ce droit, les autorités hypothèquent l’avenir de ces enfants quand ils seront adultes, notamment dans le monde du travail et perpétuent le cercle vicieux de la pauvreté et de la marginalisation des Roms.



	2.  Qui sont les Roms ?
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Les Roms, appelés aussi «Tsiganes» ou «Gitans», habitent ou circulent dans presque tous les pays d’Europe et forment une population de dix à douze millions de personnes (chiffres du Conseil de l’Europe). Ils parlent les dialectes de leur propre langue, le romani, et ont souvent des coutumes et des modes de vie qui les distinguent de la population des pays dans lesquels ils vivent. 

A part les quelque 400.000 « gens du voyage » de nationalité française, on estime qu’il y a des dizaines de milliers de Roms de l’Europe de l’Est sur le territoire français. 1


	
	12.  Ce qu’ils m’ont fait est horrible
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Jakub, âgé de 16 ans, vit avec sa famille dans un campement rom. Son histoire ressemble à celle de milliers d’enfants roms, qui ont été injustement placés dans un système scolaire de qualité inférieure.
Jakub est d’abord allé à l’école dans une classe ordinaire, jusqu’en quatrième année. Excellent élève, il a même reçu une bourse récompensant ses bons résultats. 
En cinquième année, une évaluation de son niveau a été demandée à la suite d’un conflit avec son professeur et il a été immédiatement

transféré dans une classe spéciale réservée aux « élèves plus lents ». Maintenant qu’il a terminé son cycle élémentaire, Jakub se sent clairement frustré par l’injustice qu’il a subie : 

 « Ce qu’ils m’ont fait est horrible [...]. Ils ont fait de moi un idiot. Je bénéficiais d’une bourse de cent couronnes par mois. Je faisais partie des meilleurs élèves de quatrième année. Si je pouvais revenir en arrière, je le ferais. Mais c’est trop tard maintenant. » 

	3.  Exclus de la société
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La discrimination et la ségrégation contraignent de nombreux Roms à vivre exclus de la société, souvent dans des quartiers insalubres, des taudis ou des campements de fortune sans accès à l’eau, à l’électricité et aux soins de santé. Les communautés roms restent parmi les plus pauvres d’Europe. La misère empêche la plupart des enfants roms de jouir pleinement du système scolaire.  Beaucoup de jeunes Roms sont peu ou jamais scolarisés, contraints aux petits boulots, la mendicité, la prostitution, la délinquance. C’est souvent le sort des enfants roms immigrés en France et dans d’autres pays d’Europe occidentale. 

	
	13.  Que prévoit le droit international concernant l’éducation ?
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* La Déclaration universelle des droits de l’homme (ONU, 1948) déclare dans son article 26 : Toute personne a droit à l'éducation. L'éducation doit être gratuite, au moins en ce qui concerne l'enseignement élémentaire et fondamental. L'enseignement élémentaire est obligatoire.

* La Convention européenne des droits de l’homme (Conseil de l’Europe, 1950), dans son article 14 et l’article 2 de son premier protocole, ainsi que Le Pacte international relatif aux droits économiques, sociaux et culturels (ONU, 1966), dans ses articles 2-2 et 13, prohibent les discriminations comme étant contraires au principe universel d’égalité des êtres humains, notamment dans le domaine de l’accès à l’éducation, et posent le droit à l’enseignement primaire gratuit et pour tous.

* La Convention concernant la lutte contre la discrimination dans le domaine de l'enseignement  (UNESCO, 1960)  définit les mesures que les états parties s’engagent à appliquer pour éliminer toute discrimination. 
* La Convention relative aux droits de l’enfant (ONU, 1989) engage les Etats parties à reconnaître le droit de l’enfant à l’éducation sur la base de l’égalité des chances et prescrit de nombreux mesures pour assurer ce droit, notamment de rendre l’enseignement primaire obligatoire et gratuit pour tous.

	10.  Education au rabais e[image: image8.jpg]4
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n Slovaquie

En Slovaquie, des milliers d’enfants roms continuent de recevoir une éducation au rabais en raison de l’extrême pauvreté de leur famille, d’une discrimination généralisée et d’un système scolaire qui les met en situation d’échec.

En août 2010, le gouvernement a pris l’engagement d’éliminer cette ségrégation mais, en mai 2011, aucune mesure concrète n’a été prise en ce sens. 4 

	
	4.  Les obstacles à la scolarisation
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Les enfants roms qui vont à l’école sont parfois handicapés par la distance considérable à parcourir et le manque de vêtements chauds en hiver. Souvent mal habillés ou peu soignés, ils deviennent facilement la cible des sarcasmes et des brimades des autres élèves. Un grand nombre sont incapables de faire leurs devoirs dans des logements non chauffés et trop petits. Par conséquent, ils ont des difficultés à suivre des cours à l’école.

En France, la loi de 1998 prévoit que les inscriptions en primaire se fassent au niveau de la commune et dépendent d’une domiciliation ou d’un certificat d’hébergement. Or, peu de centres communaux acceptent de délivrer un tel titre empêchant ainsi de scolariser les enfants roms, et donc d’appliquer la loi.
Et puis, l’expulsion régulière des familles roms de leurs lieux de vie empêche la poursuite de la scolarité des enfants qui ont pu être accueillis. 1

	11.  Classes spéciales
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Les élèves roms en Slovaquie subissent une ségrégation et se retrouvent en nombre dans des écoles et classes spéciales, réservées aux élèves présentant des « handicaps mentaux légers ».

Leur réintégration au sein du système ordinaire est quasiment impossible et, à la fin du cursus, ces enfants présentent un retard d’au moins deux années par rapport aux élèves des écoles élémentaires ordinaires. 

À l’échelle du pays, les enfants roms constituent 85 % de ceux qui suivent un enseignement dans une classe spéciale alors que les Roms représentent moins de 10 % de l’ensemble de la population.
	
	5.  Victime du racisme
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Les entraves au droit à l’éducation sont également dues au racisme dont ces enfants roms sont  victimes et à la barrière de la langue – souvent ils ne parlent pas, chez eux, la langue de la majorité de la population. Pour toutes ces raisons, le taux d’abandon de scolarité est élevé et un grand nombre de ces enfants ne terminent même pas leur scolarité primaire.  

En France, l’Education nationale invoque souvent le manque de structures d’accueil pour les enfants étrangers non francophones, ce qui freine encore la scolarisation des enfants roms. 1
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6.  Europe centrale et orientale
En Roumanie et en Bulgarie, 15 % des enfants roms n’intègrent jamais le système éducatif et le taux d’abandon scolaire des Roms est quatre à six fois supérieur à la moyenne nationale.
En Serbie, moins de 40 % des Roms ont achevé leur scolarité primaire. 
En Europe centrale et orientale, les taux d’inscription dans l’enseignement secondaire sont encore plus bas – autour de 10 % en moyenne. Dans l’enseignement supérieur, ils sont quasi nuls : moins de 1 % en moyenne dans la plupart des pays européens.
	
	8.  Macédoine, Slovénie
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En Macédoine, en 2007, 39 % des femmes roms n’avaient bénéficié à la rigueur que d’un  enseignement primaire incomplet, contre 22 % des hommes roms et 8 % des non-roms des deux sexes. 
En cause, l’absence d’enseignement préscolaire gratuit et le coût élevé de l’enseignement primaire, censé être gratuit.2 
En Slovénie, malgré une certaine amélioration, le taux d’absentéisme dans le primaire reste plus élevé chez les enfants roms que dans le reste de la population. Et même ceux qui vont régulièrement à l’école ne parviennent souvent pas à aller jusqu’au bout des neuf années d’enseignement élémentaire.3 

	7.  Ex-Yougoslavie
En Croatie, il arrive que les écoliers roms n’aient pas le droit d’entrer à l’école par la même porte que les autres enfants ; ils sont souvent obligés de se doucher avant d’être admis en classe. 
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En Bosnie, la plupart des enfants roms ne sont pas scolarisés. Les familles roms sont si pauvres qu’elles ne peuvent payer le transport de leurs enfants jusqu’à l’école. Elles n’ont pas d’argent pour acheter des livres et des cahiers, ni pour leur assurer le déjeuner à la cantine et leur mettre des vêtements chauds en hiver.
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	9.  France

Les immigrants roms se trouvant en France vivent généralement dans de très mauvaises conditions, dans des campements sauvages sans électricité, ni approvisionnement en eau ou installations sanitaires. 
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Des parents roms ont fait part à Amnesty International de leurs inquiétudes concernant la scolarité de leurs enfants, souvent interrompue du fait d’évacuations forcées des campements qui les obligent à se réinstaller dans des conditions de plus en plus précaires et dégradées. En effet, les campements où ils sont installés sont souvent éloignés des établissements scolaires et leurs conditions de vie sont peu compatibles avec la rédaction des devoirs scolaires. Enfin, les parents roms vivent dans l’angoisse d’être expulsés et séparés de leurs enfants si ceux-ci se trouvent à l’école au moment de l’expulsion de leur lieu de vie.1




